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RENCONTRONS-NOUS

Lorsque nous avons créé la Confédération paysanne
Grand Est en 2 01 6, notre objectif était double: 1 ) avoir
une structure syndicale régionale en appui aux
départements avec une animation mutual isée, 2 ) porter
ensemble nos revendications et notre projet d 'agriculture
paysanne auprès des instances régionales, pour être
entendus, reconnus et soutenus par ces dernières.
Ce journal est à la fois le fruit de ce travai l commun et le
miroir de tout ce que les équipes syndicales
départementales portent au quotidien sur le territoire.
Des actions col lectives, qui demandent souvent de
l’engagement de longue haleine, pour défendre notre
métier et nos outi ls de travai l : face aux dégâts de gibier ;
pour maintenir nos abattoirs de proximité ; pour défendre
l’instal lation face à l’accaparement des terres et la
concurrence d’autres usages ; pour faire valoir un modèle
agricole sol idaire et juste face à des accords
internationaux et des pol itiques agricoles qui vont dans
une toute autre direction…
Persuadés que ce projet d’agriculture paysanne que nous
portons depuis 30 ans répond exactement aux enjeux
agricoles et sociétaux de demain, nous continuons
chaque jour, via des représentations syndicales qui ont
plus ou moins de sens, ou via des actions plus musclées, à
défendre la voix des paysan.ne.s.
Je note au passage que rien de tout cela ne pourrait se
faire sans le dynamisme et la performance de notre
équipe salariée qu'on ne remerciera jamais assez.
Aujourd’hui je passe le relai du porte-parolat régional en
étant fier de ce que nous avons réussi à faire de cette
mutual isation régionale qui nous enrichit et nous stimule
et je sais que nous garderons ce cap.

Jean-Jacques Bailly, porte-parole régional



ELEVAGE

LES ELEVEURS
S'INVESTISSENT POUR
SAUVER LEUR ABATTOIR

Voilà plusieurs mois que le projet Haut-
Marnais d’un abattoir neuf et de
proximité avance bien.
Grace à un groupe technique formé
d’une douzaine d’éleveurs, les
différentes études de financement et de
montage juridique se final isent.
I l nous reste à affiner le projet d’atel ier
de découpe et de transformation. Nous
recevons encore des engagements de
prise de part sociale de la part d 'éle-
veurs, confirmant le besoin d’un
abattoir en Haute-Marne.

En attendant, le directeur de l 'abattoir
actuel , Jean-Jaques Bail ly (porte-parole
de la Conf' Grand Est) déploie chaque
jour toute son energie pour que l’ancien

abattoir, qui a plus de 50 ans, continue
de fonctionnner.
Cet outi l reste essentiel pour tous les
paysans du secteur qui travai l lent en
vente directe, et i l est important de
garder la continuité du service jusqu'à
l 'ouverture du nouvel abattoir.
Les obstacles sont cependant nom-
breux et de diverses natures (financière,
règlementaire, sanitaires, etc. ) mena-
çant régul ièrement l 'outi l de fermeture.

C'est ainsi qu'au mois d'Avri l , une
douzaine d’éleveurs se sont mobil isés
aux côtés des salariés et du directeur de
l 'abattoir, pour venir prêter main forte
en urgence sur un chantier "peinture et
travaux de rafraichissement". L'enjeu

était de tai l le puisque la Préfecture avait
décidé la fermeture de l 'abattoir et
conditionnait sa réouverture à la réal i-
sation de ces travaux. Toute fermeture,
même de courte durée, met en péri l la
pérennité de l 'outi l . I l fal lait donc faire
vite et avec peu de moyens. Eleveurs et
salariés ont répondu à l 'appel et passé 2
jours à repeindre ce qui devait l 'être,
instal ler un plafond en baches, et réal i-
ser divers menus travaux.
Cette mobil isation a permis la levée de
la fermeture par la Préfecture et la
reprise rapide de l’activité.

Un tel épisode, prouve encore une fois,
si certains en doutaient encore, la sol i-
darité et l 'engagement dont font
preuve les paysans quand il s'agit de
s'entraider et de sauver un outi l
indispensable à leur travai l et à leur ter-
ritoire.
Sans cet engagement, la subsistance
d'un abattoir en Haute-Marne ne serait
plus qu’un vieux souvenir.

Romain Graillot,
paysan en Haute-Marne

ANIMAL, ANIMAL, ON EST MAL

Les antispécistes, comme l’écrit clairement Aymeric Caron,
n’aiment pas les animaux ; « i ls les respectent, tout
simplement ». I ls n’aiment pas davantage les humains. Et
pour le coup, ce n’est pas si simple.
Végétarien, végane, mouvement de protection des
animaux, mouvement de l ibération, animal iste,
antispécisme, tous ces termes se bousculent et semblent
al ler dans le même sens, le respect de l’animal. Sauf que
fondamentalement nous ne parlons pas de la même
chose. Les antispécistes dénoncent les traditions judéo-
chrétiennes, grecques, et autres philosophes comme
Descartes qui ont placé l’homme en tant que dominant et
relaient l ’animal au statut de machine.
Et i ls ont raison. Mais quand ils mettent en avant que la
science démontre que nous sommes génétiquement
semblables aux animaux, quel en est l ’esprit ? Quel les en
sont les conséquences ? Seul un coup du sort nous aurait
fait naître humain. Par le hasard de la réincarnation, nous
pouvions être blanc, noir ou indien, homme ou femme,
mais aussi vache. Ou les deux parfois.
Le véganisme n’est donc pas une simple invitation à
changer notre régime al imentaire. Reconsidérer notre
place par rapport à l ’animal, c’est avec les antispécistes,
couper les l iens qui nous unissent à eux. A travers les
siècles, à travers toutes les civi l isations nous nous sommes
élevés en élevant des animaux. Certes ça a dérapé. Mais

tout a dérapé. Une nature idyl l ique qui reprendrait ses
droits ne fonctionne pas, l ’homme doit continuer à
intervenir. Mais i l doit le faire en pleine conscience, c’est-à-
dire en toute connaissance de cause dans un monde
sensible, dans un monde où tout est sensible.
Tous les véganes sont-i ls antispécistes ? Je n’en ai aucune
certitude, mais je ne vois aucune cohérence tant sur le plan
écologique que sociétal .
Si nous sommes face à autant de violence c’est que le
mouvement est radical et sectaire. Et séduisant. Le bien-
être animal est leur fonds de commerce et la partie visible
de l 'iceberg. Nous devons sortir de cet engrenage.
L'agriculture paysanne est prise en tenai l le entre
l 'agriculture industriel le, soutenue par l 'agro-industrie et
les puissances financières ; et le mouvement végane,
soutenu par l 'agro-industrie et les puissances financières.
Séduisant aussi , car l 'antispécisme voudrait nous conduire
vers un « nouvel humanisme », un pas de plus pour une
civi l isation qui a abol i l 'esclavagisme, mis fin au racisme et
au sexisme et qui aujourd'hui l ibérerait les animaux.
Séduisant, comme peuvent l 'être des thèses néo-fascistes.
Ce ne sont pas nos valeurs, ce n'est pas notre monde.
A quand une Humanité meil leure et plus éclairée ?

LucMuller, paysan en Moselle
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Les éleveurs de Haute-Marne et des départements voisins attendent
avec impatience le futur abattoir de Chaumont. D'ici là, ils retroussent
leurs manches pour sauver l'abattoir actuel.

Avril 201 9 - Une douzaine d'éleveurs et de salariés volontaires répondent à
l 'appel d'un chantier d'urgence pour lever la fermeture de l'abattoir

ELEVAGE

Qui de la poule ou de l’œuf ? Qui de l’animal ou de l’éleveur ? Combien de temps
va-t-on encore s’inquiéter du bien-être de l’animal sans s’inquiéter du bien-être
de l’éleveur ? Peut-être plus longtemps, les deux sont en voie de disparition !

En marge du G7 de l 'environnement qui s'est
tenu à Metz au mois de mai, des paysans de la
Conf Grand Est (notamment Mosel le et Vosges)
ont défi lé pour dénoncer l 'injustice dont nous
sommes victimes du fait d 'un crédit croissant
donné par la société aux mouvements prônant
l 'abol ition de l 'élevage.
Les éleveurs avaient en effet été évincés du
vil lage éco-citoyen organisé par la Vil le de
Metz, sous prétexte que "la présence de viande
était peu souhaitable pour des raisons envi-
ronnementales et pour éviter tout confl it
potentiel avec le publ ic végan".
Se faire exclure "pour des raisons environne-
mentales" quand on est paysan en bio, élevant
en plein air dans une démarche extensive, est
tout simplement insultant et incohérent.
Avant de céder par excès de bien-pensance aux
menaces de ces mouvements minoritaires qui
méconnaissent l 'élevage et avancent des ar-
guments simplificateurs, les élus locaux
doivent se souvenir de leur mission première:
défendre nos territoires et ceux qui les font
vivre, façonnent leur paysage, protègent leur
biodiversité et nourrissent leur population.

MANIF A METZ
CONTRE LE DICTAT
DU VEGANISME



DEGATS DE GIBIER

LES CHASSEURS ELEVENT LE GIBIER SUR NOS
PRES
Depuis déjà quelques années, on ne peut pas croiser un éleveur de la montagne vosgienne haut-rhinoise sans que la conversation arrive sur
les dégâts de sangliers et de cerfs. On ne parle plus que de ça. Et pour cause, ils ont triplé ces deux dernières années.

En 201 8, on estime que sur le massif, 20 % des
surfaces de prairies ont été retournées par les
sangliers, et que, selon les secteurs, de 30 à 65 %
de l'herbe est broutée par les cerfs !
Cette situation est insupportable pour les paysans,
économiquement, moralement, et physiquement,
sans parler des problèmes sanitaires sur les
troupeaux (zoonoses) et sur la qual ité du lait (terre
dans le foin). Cette prol ifération du grand gibier est le
résultat d 'une gestion catastrophique des chasseurs
qui font des Vosges alsaciennes la réserve de chasse
du Grand Est. Ces business-men al lemands (41 % des
chasseurs dans le Haut-Rhin ! ), suisses, parisiens ou
strasbourgeois élèvent le grand gibier sur nos prés en
le nourrissant généreusement toute l 'année au maïs
(4 500 T par an dans le Haut-Rhin ! ).
Au printemps 2 01 8, excédés et démoral isés, nous
sommes quelques paysan(ne)s Conf' des val lées de
Lapoutroie et Sainte-Marie-aux-Mines à avoir décidé
d'alerter le Préfet et la DDT de la situation. Le but était
de faire pression auprès de la Fédération des
Chasseurs pour que, dans l 'urgence, les
prélèvements de gibier soient accrus et pour que, à
court terme, le nouveau Schéma Départemental de
Gestion Cynégétique (SDGC) en cours de rédaction
rétabl isse l 'équi l ibre entre les activités agricoles,
forestières et cynégétiques. On demandait que ce
nouveau SDGC interdise l 'agrainage -ou plutôt le
nourrissage- en montagne, et obl ige à tirer les
populations de sangl iers et de cerfs en excès (1 0 fois

trop nombreux sur certains secteurs). Depuis 1 8
mois, on n'a rien lâché, on a harcelé les Chasseurs, le
Préfet, la DDT, la Chambre d'Agriculture, complice
des chasseurs dans les négociations pour la
rédaction du nouveau schéma. Début 2 01 8 et 2 01 9,
on a fait fi lmer par un drone les prairies détruites,
envoyé ces fi lms au Préfet et à la DDT, accompagnés
d'une pétition publ iée sur Internet qui a recueil l i 350
signatures. On a été reçus par le service
Environnement et Chasse de la DDT, organisé une
manifestation devant le siège de la Fédération des
Chasseurs à Mulhouse, rencontré notre Député,
organisé des réunions dans les mairies, demandé et
obtenu l 'intervention des louvetiers, appelé
régul ièrement la DDT, organisé une réunion inter-
syndicale en mai 2 01 9 avec les paysans des val lées
de Lapoutroie et Ste-Marie-aux-Mines pour se mettre
d'accord sur nos exigences sur le SDGC. Cette réunion
a abouti à un courrier au Préfet signé par 70 éleveurs
des 2 val lées ! Au démarrage, nous ne connaissions
rien au monde de la chasse, mais à force de réunions,
discussions, lecture des différents avis de toutes les
parties (SDGC, Mission Régionale d'Autorité
Environnementale, Parc des Bal lons, Alsace Nature,
… ), nous sommes devenus de vrais interlocuteurs
compétents pour les services de l 'Etat, et notre parole
est devenue crédible.
Résultat : nous avons obtenu de bel les avancées
concernant les cervidés dans le SDGC adopté mi-août
dans le Haut-Rhin, avec des objectifs de réduction

drastique de la population de cerfs.
Cependant, sur les sangl iers, les règles du jeu fixées
par ce schéma sont encore trop laxistes pour espérer
voir rapidement la diminuation des dégâts dans des
proportions acceptables.
Tout porte à croire que l 'Etat a enfin compris la res-
ponsabil ité de l 'agrainage dans la surpopulation
expontiel le de sangl iers ces dernières années, mais
les mesures prises ne sont pas à la hauteur de la situa-
tion: l 'agrainage de dissuasion sera interdit en
montagne mais seulement à partir de 2 02 2 avec le
voeu pieux de le diminuer de moitié les 2 prochaines
années alors même qu'i l est impossible de contrôler
les quantités apportées. De la même manière,
l 'agrainage d'appât pour l 'affût des sangl iers est
l imité à 1 kg de maïs par jour, et les tirs de sangl iers
devront faire l 'objet d 'un suivi . . . . I l faut soi-disant
"laisser le temps à la transition de se faire "! C'est un
déni total du calvaire que subissent les paysans au
quotidien, à découvrir des cultures saccagées parfois
quelques semaines après les avoir réparées.
On ne peut pas attendre encore 2 ans pour que cette
surpopulation commence à être jugulée. C'est pour-
quoi la Conf Alsace a décidé de faire un recours pour
annuler ce schéma et négocier de vraies mesures.

Frédérique Giovanni, paysanne du Haut-Rhin
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Fréland, printemps 201 9. Ce qui n'est pas retourné par les sangliers est brouté par les cerfs . . .



Mercredi 9 Octobre, nous étions plus de 70 paysans
de la montagne vosgienne, adhérents à la Confédé-
ration paysanne, à la Coordination rurale ou non
syndiqués, à manifester devant les gri l les de la Pré-
fecture de Colmar pour interpel ler l 'Etat, ses
représentants et les élus sur les dégâts inacceptables
que nous subissons à cause de la surpopulation in-
contrôlée de grand gibier.
Nous venions prévenir le Préfet que la Confédération
paysanne d’Alsace a déposé un recours hiérarchique
auprès de la Ministre de la transition écologique et
sol idaire, pour lui demander de retirer l ’arrêté

préfectoral ayant approuvé le Schéma
Départemental de gestion cynégétique du Haut-
Rhin, signé par le Préfet en août dernier et qui en
l’état ne permet pas de régler le problème.
Le Secrétaire Général de Préfecture et le Directeur Dé-
partemental des Territoires qui sont descendus
échanger avec les manifestants auront, espérons-le,
pris la mesure de la détresse des paysans et de
l 'urgence d'agir concrètement et drastiquement. En
tout cas, nous ne les lâcherons pas et n'avons pas dit
notre dernier mot.

DEGÂTS DE GIBIERS ET NUISIBLES : IL FAUT LES
DECLARER !
Que l'on soit éleveur ou cultivateur,
et même à titre particulier, nous
avons tous à diverses occasions à
subir des dégâts ou des nuisances de
la part de la faune sauvage, c'est la
nature qui vit et nous subit elle aussi.
Ce qu'il faut, c'est trouver un
équilibre entre elle et nous.

Les nuisances et dégâts sont très
variables selon les espèces qui en sont à
l 'origine.
Nous connaissons tous les ravages que
peuvent faire les grands ongulés -cerfs
et sangl iers - dans les cultures et en
particul ier dans les maïs. En général ,
dans ces cas là des déclarations de
dégâts sont faites auprès de la
Fédération de Chasse départementale
et donnent l ieu à des indemnisations.
Mais de nombreuses espèces peuvent
nuire et nous ne pensons pas
nécessairement à le faire savoir aux
instances en charges de leur contrôle.
Cela peut être des nuées étourneaux, de

cornei l les, des pies, . . . qui viennent
consommer les récoltes de fruits
(cerises, raisins, . . . ) ou simplement
s'instal ler pour la nuit et sal ir de leurs
fientes les instal lations et
éventuel lement transmettre des
maladies aux élevages. Cela peut être
des sauvagines (fouines, martres,
renards, blaireaux, . . . ) qui viennent
massacrer des volai l les, lapins,
agneaux ou s'instal ler dans nos
bâtiments ou cultures et les
endommager. Cela peut être des
chevreui ls, des lapins, des l ièvres, des
ragondins, . . . qui broutent les
plantations d'arbustes ou de légumes.
Et évidement, i l y a le loup qui est de
retour avec de gros dégâts possibles sur
les troupeaux.
La plupart du temps, on râle, on essaie
de se protéger et de se parer contre ses
nuisances, sans rien déclarer. Erreur ! I l
faut déclarer : non pas pour être
indemnisé (quoique?), mais surtout
pour faire savoir que tel le ou tel le

espèce cause des dégâts et qu'ainsi
l 'administration prenne ses
responsabil ités et mette en place des
solutions. Uti l isez aussi souvent que
nécessaire le formulaire d'attestation
de dommages proposé par la FDC
(Fédération de Chasse), l 'Association
des Piégeurs agrées et la DDT (voir
encadré).
Les solutions sont diverses selon les
espèces : pour les gibiers, les plans de
chasse vont être adaptés, des clôtures
vont être instal lées, des battues
d'effarouchement réal isées. . . Pour les
sauvagines et oiseaux : du piégeage, de
l 'effarouchement effectués, et surtout
les espèces qui font de nombreux
dégâts seront inscrites et/ou
maintenues sur la l iste des nuisibles, ce
qui autorise leur régulation par les
Piégeurs agrées et même par vous sur
vos propriétés en respectant les règles
(voir avec l 'Office National de la Chasse
et de la Faune Sauvage ou la Fédération
de Chasse du département).

Et pour les représentants
départementaux de la Confédération
Paysanne, i l est essentiel d 'al ler en
CDCFS (Commission Départementale
de la Chasse et de la Faune Sauvage) :
c'est là que nous faisons savoir à la DDT,
l 'ONCFS et la FDC ce que subissent les
Paysans afin que des solutions soient
trouvées pour un bon équil ibre de la
biodiversité dans nos campagnes.

Hippolyte Babouillard,
paysan en Haute-Marne
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DEGATS DE GIBIER

DEGATS DE GIBIER A LA PRÉFECTURE !

Formulaire de
déclaration de vos
dégâts de nuisibles :

http: //grandest.confederation
paysanne.fr/sites/1 5/articles/
documents/attestation.pdf

http://grandest.confederationpaysanne.fr/sites/15/articles/documents/attestation.pdf


TEMOIGNAGE

CDOA : UNE COMMISSION
VIDEE DE SON SENS

REPRESENTATION

Le 1 8 jui l let dernier, à Epinal , se tenait une session
plénière de la CDOA, en présence du préfet des
Vosges. Cette réunion était convoquée en présence
des nouveaux représentants désignés à la suite des
élections à la Chambre d'agriculture. Une session
plénière réunit un large panel de personnal ités et
d'organisations associées aux problématiques
agricoles et foncières : syndicats et organismes
agricoles, représentants de l 'agro-al imentaire,
centres de gestion, associations environnementales,
notaires…

Il y a de quoi s'interroger sur le sens à donner à cette
commission dont les prérogatives ont été nettement
réduites ces dernières années sous l 'effet de la
régional isation et de la dérégulation du secteur
agricole. Finies l 'instruction des dossiers
d'instal lation et l 'attribution des droits à produire,
abandonné le Projet Agricole Départemental… La
CDOA s'est progressivement transformée en une
simple chambre d'enregistrement des quelques
demandes d'autorisation d'exploiter de terrain
faisant uniquement l 'objet de concurrences, bien
éloignée des enjeux d'une juste répartition de la terre
entre les fermes et les nouvel les générations.
De plus, la stricte appl ication du schéma directeur

régional (tout est fait pour que la décision du Préfet ne
soit pas contestée au Tribunal Administratif) annihi le
toute proposition de bon sens : très souvent
l 'autorisation est accordée à plusieurs personnes et
pas toujours en direction de projets innovants pour le
territoire.

Pourtant y a-t-i l déjà eu une période où autant de
questions se sont posées au monde agricole et rural :
sécheresses à répétition, contrôle du revenu par
l 'agro-al imentaire, sortie nécessaire des pesticides,
conséquences des méthanisateurs, concentration de
la terre agricole ?

Au-delà des mots et des intentions de façade, i l est
urgent de repenser cette commission comme un
espace de débat local , et de la doter de nouveaux
outi ls de régulation (la prochaine loi foncière ne
laisse malheureusement que peu d'espoir), sinon
l 'agriculture industriel le se verra offrir les clefs de son
propre développement, avec quel les conséquences ?

Romain Balandier, paysan dans les Vosges
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J ’ai 40 ans et j’élève depuis 2 004 des chèvres angora
productrices de laine Mohair. Instal lée depuis 2 01 5 en GAEC
avec mon mari Sébastien et mon beau-frère Jean-Phil ippe
sur une ferme de 2 1 5 hectares en bio, nous élevons aussi 45
vaches mères l imousines et cultivons 95 ha.
Je vends en direct le mohair transformé de mes chèvres (fi ls à
tricoter, tricots, tissage, chaussettes, etc. ).
Je suis adhérente à la Conf’ depuis 2 01 8 pour défendre
activement un projet d’agriculture différente. Je ne me
reconnais pas dans l ’image d’Epinal d’entrepreneur agricole
moderniste et productiviste à tous prix que promeut la
FNSEA depuis des décennies. Si ce modèle était pertinent
dans le passé pour nourrir la population, i l montre depuis un
moment ses l imites tant pour les aspects humains et
économiques qu’environnementaux. Comment approuver
que les paysans soient l ittéralement et désespérément une
race en voie de disparition alors que beaucoup souffrent de
non-emploi ?
Comment approuver qu’on importe du soja au détriment de
la nature et des peuples autochtones pour pouvoir à notre
tour exporter blé, poulets PAC et produits divers au
détriment d’autres peuples autochtones ?
Comment soutenir le fait qu’i l soit plus intéressant de mettre
du maïs dans des méthaniseurs pour produire du « bio » gaz
plutôt que de nourrir ?

Je me suis présentée aux élections chambre en Mosel le aux
côtés de Cédric Bour, bien sûr pour porter les valeurs de la
Conf’ mais aussi parce qu’i l est nécessaire que les femmes
soient présentes et fassent entendre leur voix. On doit
s'exprimer, faire comprendre nos spécificités de
travai l leuses, car même la plus grande bienveil lance ne
remplace pas le vécu et l ’expérience.
Cela expl ique aussi le fait de m’être engagée comme
suppléante pour représenter la Conf’ Grand Est au comité
national . J ’aimerais apporter ma pierre au projet
d’agriculture et plus largement de société que défend la
Conf’. Produire sur notre territoire ce qui nous nourrit (et
nous habil le aussi ! ) grâce à des techniques de productions
simples et en accord avec la nature, tout en respectant l ’être
Humain dans sa sensibi l ité. Nous ne sommes pas des
machines à consommer, des bêtes de somme à produire
toujours plus, bien sagement rangés le soir devant nos
écrans !
Etre présente au comité national et plus généralement au
syndicat me permet d’appréhender la diversité des
agricultures dans notre pays. J ’y apprends beaucoup, moi
qui ne suis pas issue d’une famil le de paysans et qui ai au
départ un bagage de technicien en gestion et protection de
la Nature !
Cela me permet aussi de faire le l ien entre notre région, mon

département et le niveau national qui ne peuvent bien
fonctionner qu’ensemble.
Le CN, le SN ont besoin d’un réseau fort et dynamique car i ls
portent nos attentes et idées en dehors du syndicat, face à
l’état, aux décideurs. Nous, en région, avons parfois du mal à
faire vivre nos départements, en panne de finances et de
temps pour agir et influer autant qu’on le souhaiterait.
L’assemblée du congrès de Tours en Avri l a demandé que des
actions soient mises en œuvre pour soutenir la dynamique
syndicale dans les échelons locaux. C’est en train de se
mettre en route et Grand Est ne doit pas rater le train !

Mélanie Hoff, paysanne en Moselle

"JE M'INVESTIS POUR QU'ON
ENTENDE LA VOIX DES PAYSANNES"

CDPENAF : UNE COMMISSION
SUPPOSÉE PRÉSERVER LE FONCIER

La CDPENAF est une commission composée de
représentants de la profession agricole, une
personne pour chaque syndicat, une pour la
chambre d'agriculture, une personne pour
l 'environnement, une pour la chasse, une pour les
maires, pour les propriétaires agricoles et
forestiers, pour le conseil départemental, pour les
établissements publics. Une pour les notaires,
une autre pour les associations locales à vocation
agricole. Le tout animé par trois personnes de la
DDT. Cette commission n'a qu'un rôle consultatif,
c'est le préfet qui a le dernier mot. Elle se réunit
toutes les 6 à 8 semaines et étudie des dossiers de
permis de construire dans les zones non
couvertes par un PLU. Ces derniers temps, de
nombreux dossiers de méthaniseurs, d’extension
de méthaniseurs… , des poulail lers aux dizaines
de mill iers de poules. . .A chaque fois je suis
quasiment seule à voter contre ces projets qui
dénaturent le paysage et menacent l’agriculture,
à chaque fois j 'en sors en m'interrogeant sur
l 'efficacité d'une telle commission. Beaucoup de
temps passé, de palabres, d'invectives parfois
pour quelques hectares et une décision prise au
final par M. le Préfet.

Sophie Plyant, paysanne dans les Vosges

1

1 Commission départementale d'Orientation Agricole

1

1 Commission Départementale de Préservation des Espaces
Naturels Agricoles et Forestiers



METHANISATION

METHANISATION: ÉNERGIE
VERTE OU FAUSSE BONNE IDEE ?
L'explosion du nombre de méthaniseurs ces dernières années nous pousse à la réflexion. Devant
les ballets incessants des tracteurs transportant les denrées destinées au fonctionnement des
digesteurs, les tonnes de béton, les cultures intensives englouties, une question vient nous
tarauder : le bilan final est-il positif pour notre planète ?

Le Grand Est peut se glorifier d’être la
première région de France pour la filière
biogaz et méthanisation avec 1 24 unités de
méthanisation agricole en 201 9, dont 30
unités en fonction dans les Vosges, et 47
unités en construction à l'horizon 2020. La
méthanisation agricole en cogénération
devrait produire 370 GWh soit 6% de la
consommation de habitants hors chauffage.
Les matières traitées par le digesteur sont
réparties comme suit (en théorie, car ceci est
difficilement vérifiable) :
- 36% de fumier et 29% de lisier
- 1 3% de déchets extérieurs
- 1 2%de cultures énergétiques et résidus de
culture
- 1 0% de cultures intermédiaires à vocation
énergétique et herbe
Concernant la surface utilisée, dans les
Vosges, 2000 ha sont mobilisés en cultures
principales, sans compter les cultures
intermédiaires. En valeur absolue, c'est

important ; ramené en pourcentage, c'est
faible. Chacun choisira son camp.
Encore quelques chiffres : l'électricité est
achetée aux producteurs 0,20 €/KWh. A la
lecture de ma dernière facture EDF le KWh
est facturé moins de 0,1 0 €. Qui paie la
différence?
Les investissements élevés (90 millions
d'euros dans les Vosges prévus à l'horizon
2020 pour 44 unités) n'effraient ni les
agriculteurs ni les banques, car les structures
qui se lancent possèdent des actifs du même
ordre. Les bénéfices escomptés peuvent
variés de 1 7 à 25% du chiffre d'affaires.
A chaque projet, une étude calcule le bilan
GES (gaz à effet de serre) et l'unité doit faire
économiser entre 750 et 2000 T de GES.
Sachant qu'un habitant en produit 8 à 1 0 T
par an.
Les arguments non chiffrés de la chambre
d'agriculture des Vosges sont :
- le maintien de l’élevage (grand paradoxe)

par l'apport de revenu supplémentaire dû à
la valorisation des effluents,
- le maintien des surfaces en herbe qui
viennent nourrir directement le digesteur,
- la création d'emploi,
- la production d'une énergie verte
- être dans la course et dans l'air du temps...
ça c'est moi qui le rajoute.
Alors que chacun doit se faire sa propre
opinion, nous, éleveurs sommes inquiets.
Après plusieurs années de canicule et de
sécheresse, l'alimentation fourragère est
rare, les concentrés sont chers. Nous voyons
ces digesteurs comme des concurrents
directs de nos animaux.
Alimentation humaine contre énergie
électrique ou gaz naturel ? Une chose est
sûre, c'est que la société n'est pas sur le
chemin de la réduction des besoins
énergétiques. De plus, on nous fait croire que
la consommation carnée n'a plus d'avenir.
Alors pourquoi signer des traités permettant

d’inonder notre marché de viande venue de
l'autre bout du monde à bas coût et dont le
coût humain et écologique est énorme ?
La technique de transformer des déchets
agricoles en énergie est une très bonne et
vieille idée. Mais la méthanisation telle
qu'elle est pratiquée dans nos contrées
maintient les grandes structures et l’hyper
mécanisation, voire développe l'agriculture
industrielle.
Or les "agribusiness men" ne sont pas des
philanthropes, leur seul but est de faire de
l'argent et non de nourrir le monde ou de
l'éclairer. Ce qui est à dénoncer n'est pas la
méthanisation mais la manière dont elle est
pratiquée.

Sophie Plyant, paysanne
dans les Vosges

La Confédération paysanne d’Alsace s’est mobilisée
début 201 9 dans le cadre d’un dossier de rétrocession de
1 3 ha de terres à l’ouest de Strasbourg au détriment d’un
jeune paysan-boulanger qui cherche à s’installer.
L’affaire démarre lors du comité technique SAFER du Bas-
Rhin de novembre 201 8. 1 3ha de bonnes terres
labourables sont disponibles et mises à la vente par les
Hospices de la Ville de Strasbourg.
Une vingtaine de candidats se déclarent. Lors de ce
comité technique, un jeune porteur de projet paysan-
boulanger, hors cadre familial, en recherche de terres

depuis 2 ans et au projet sérieux est positionné en
priorité.
Vient le comité technique suivant courant février, post-
élections Chambre d’Agriculture : ces 1 3ha de terres sont
finalement attribués sans explication à deux autres
exploitations du secteur pour agrandissement, et ceci
bien que le jeune paysan boulanger ait apporté les
éléments techniques que lui avait demandé la SAFER
entre temps.
La Confédération paysanne d’Alsace, alertée par son
représentant, s’est alors mobilisée pour demander des
explications et avertir le commissaire du Gouvernement
que l’ordre de priorité d’attribution n’était pas respecté.
Avril, comité technique SAFER suivant : une quarantaine
de paysans et paysannes confédérés sont présents à la
Chambre d’Agriculture et manifestent à l’entrée du
comité technique pour exiger le respect des règles et
rappeler à la SAFER son rôle et sa mission.
I l devient en effet plus qu’urgent d’installer des paysans.
Rappelons qu’en France, dans les 1 0 ans à venir, la moitié
des paysans va partir en retraite, et que leur nombre
atteindra à peine les 200 000 si rien ne change.
I l est primordial de permettre des installations pour
sauver la vitalité de nos territoires et favoriser la
relocalisation de notre alimentation.

I l n’est plus tolérable que la SAFER soit le théâtre de
décisions opaques allant à l’encontre des enjeux et des
attentes de la société : circuits courts, fermes à taille
humaine respectueuses de l’environnement,
productions de qualité…
La Conf Alsace a obtenu que la rétrocession de ces terres
soit bloquée par le commissaire au Gouvernement
jusqu’à ce que le jeune porteur de projet soit installé.
Pour contourner cette sanction, la SAFER, plutôt que de
les rétrocéder, a permis la location de ces terres à titre
précaire, à d’autres agriculteurs déjà installés, pénalisés
temporairement par les travaux du Grand
Contournement Ouest de Strasbourg.
La Confédération Paysanne espère que la prochaine loi
foncière promise par le gouvernement ne permettra plus
ce genre de pratiques mais qu’elle soit un levier pour
l’installation de nombreux paysannes et paysans sur
tout le territoire.
La Confédération Paysanne d’Alsace restera en tout cas
vigilante à l’évolution ce dossier et n’hésitera pas à se
mobiliser dès qu’elle le jugera opportun.

Pierre-Luc Laemmel,
paysan dans le Bas-Rhin
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LA SAFER : UN SYSTÈME FIGÉ PAS TOUJOURS
FAVORABLE À L'INSTALLATION

DOSSIER FONCIER

Le 3 avri l dernier, une quarantaine de paysan.e.s
manifestent à l 'entrée du comité technique pour

exiger le respect des règles.

Pour aller plus loin:
voir documentation page 1 1 .



DOSSIER FONCIER

DE LA NECESSITE D'UNE LOI FONCIERE
REGULATRICE ET PROTECTRICE

Pourquoi pensez-vous qu’une nouvelle loi
foncière est nécessaire ?
Je travai l le sur ce sujet depuis six ans : deux
propositions de lois, des dizaines d’amendement,
deux censures du Consei l constitutionnel , un
ouvrage (La Terre en commun), …
En décembre 2 01 8, la mission d’information
parlementaire sur le foncier agricole dont j’ai été co-
rapporteur a pris la mesure dans son rapport des
menaces qui pèsent sur la ressource convoitée et
négl igée qu’est la terre lorsqu’el le est offerte à
l ’artificial isation et soustraite à sa fonction
nourricière. Paral lèlement, l ’enjeu du
renouvel lement des générations est criant. La
l ibéral isation et l 'accaparement des terres génèrent
un appauvrissement économique, social et
environnemental .
I l y a donc urgence à réguler le marché du foncier en
inscrivant symboliquement dans la loi le principe
selon lequel le sol fait partie du patrimoine commun
de la nation et en en tirant toutes les conséquences
pratiques pour son partage et sa protection dans le
temps long.

Que faut-il revoir dans les outils de régulation
actuels ?
Le désordre actuel est démultipl ié par l ’opacité du
phénomène sociétaire et la dérive du travai l délégué.
De nouvel les régulations s’imposent en même temps
que la modernisation des instruments de leur mise en
œuvre.
Pour moderniser les instruments publ ics, i l faudrait
évaluer la piste d’une autorité publ ique foncière
rurale regroupant les fonctions de contrôle de l’usage
et de la propriété, à travers notamment la préemption
et le portage, reposant sur une authentique

concertation avec les col lectivités territoriales et la
société civi le, et en premier l ieu la représentation
agricole.
Je plaide par ai l leurs pour que l’on considère toujours
le fermage comme une idée neuve !
Le contrat de prestation de services agricoles doit
être inscrit dans le Code rural pour le sortir de la
clandestinité actuel le et permettre aux autorités
compétentes d’en tirer les conséquences dans tous
les compartiments du droit. Les versements
camouflés de pas-de-porte doivent être
rigoureusement sanctionnés.

Comment facil iter l’accès au foncier pour les
jeunes qui s’installent, notamment hors cadre
familial ?
La création d’un l ivret vert, sur le modèle du Livret A
pour le logement social , permettrait aux jeunes
agriculteurs d’accéder à des prêts bonifiés pour une
surface donnée. Cette même possibi l ité doit être
proposée aux col lectifs citoyens et aux col lectivités
locales pour une période transitoire.
La clef de voute est la définition de l’actif agricole et le
fait de l ier l ’autorisation d’exploiter au respect de
critères (obtention d’une capacité professionnel le
diplômante, détention d’une part du capital ,
participation effective au travai l sur l ’exploitation,
l imite d’âge). Le contrôle de l’État devrait pouvoir
donner l ieu à des sanctions financières en cas
d’absence d’autorisation (astreinte journal ière,
suspension des aides nationales et européennes).

Comment enrayer le phénomène croissant des
montages sociétaires qui contournent le contrôle
des structures et le périmètre d’action de la Safer ?
L’urgence aujourd’hui est le contrôle de la cession des
parts sociales, soit par la levée du verrou
constitutionnel pour étendre le droit de préemption
des Safer aux cessions partiel les de parts sociales de
sociétés dont l ’objet est agricole, soit en prenant
appui sur la législation actuel le pour contrôler la prise
de participation par les personnes au sein des
sociétés détenant du foncier. I l faut également
étendre au foncier agricole le contrôle publ ic des
investissements étrangers, soumis à autorisation
préalable.

Quel rôle peuvent jouer les collectivités
territoriales dans la préservation du foncier ?
Nous devons penser une nouvel le géographie de la
gouvernance du foncier en plaçant le territoire au
centre, par l ’élargissement des compétences des
SCoT à cel les d’un schéma directeur de l’usage des

sols naturels et agricoles. Ce schéma doit être conçu
comme une décl inaison territoriale des documents
directeurs (SRADDET, SDREA, SRCE… ). Le schéma
servirait également de référence pour la dél ivrance
des autorisations d’exploiter.

Pensez-vous que cette loi foncière a des chances
de voir le jour et de répondre réellement à tous
ces défis ?
El le a été annoncée par deux fois par le Président de la
Républ ique. La mission d’information a jeté toutes
les bases d'une loi foncière ambitieuse. Cette
dernière est nécessaire à très court terme car, dès lors
que l 'on annonce une loi de régulation, tous ceux qui
fraudent accélèrent le mouvement et les
conséquences sont irréversibles. Face à l’Etat
d’urgence écologique et social , l ’exécutif doit
prendre ses responsabil ités. I l nous faut
col lectivement penser la santé du sol comme un bien
commun.
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Interview de Dominique Potier, député (54), co-rapporteur de la mission foncier

"Le désordre actuel est
démultiplié par l’opacité du
phénomène sociétaire et la
dérive du travail délégué"

EN BREF
LES REVENDICATIONS DE LA
CONFÉDÉRATION PAYSANNE POUR
UNE LOI FONCIERE AMBITIEUSE

I l est vital de protéger le sol comme bien
commun et pour cela de lui conférer un statut ju-
ridique supérieur. Une nouvel le loi foncière doit
être rédigée, avec deux objectifs : protéger le sol
et réguler-répartir son usage.

REGULER – REPARTIR

Renforcer le contrôle des structures au bénéfice
des petites et moyennes exploitations et de
l'installation, et redéfinir l’actif agricole.

Maintenir le statut du fermage : la terre est un
outil de travail ; il faut des garanties pour défendre
les fermiers face à leur(s) propriétaire(s).

Assurer la publicité transparente de toutes les
informations foncières

Réguler le marché foncier. La gestion des terres
agricoles ne peut plus être soumise aux lois du
marché et à la spéculation. Il faut un prix maîtrisé
des terres agricoles, une application réelle du
dispositifde révision de prixpar les Safer, la création
d'un outil de stockage du foncier.

PROTEGER
Renforcer la taxation sur les plus-values et le

pouvoir de la commission départementale de
consommation des espaces agricoles.

Donner la compétence sur les documents
d'urbanisme (Scot, PLU,...) à des autorités moins
dépendantes des enjeux locaux que les communes
ou leur regroupement, et mettre en œuvre des
outils de maîtrise publique du prix du foncier.



LA CONF EN COMITÉ TECHNIQUE SAFER : ON
PEUT FAIRE MIEUX
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Le CETA , accord économique et commercial global avec le
Canada, a été approuvé par l’Assemblée Nationale en
Juillet dernier.
Ce traité de libre-échange avec le Canada doit servir de
modèle à d'autres accords en projet comme le Mercosur.
Traité dit "de nouvelle génération", le CETA cherche à faire
tomber les barrières, les règles qui encadrent la circulation
des marchandises comme les normes environnementales
ou sanitaires.
Le Canada se situe loin derrière les Etats-Unis ou l'Europe en
ce qui concerne les lois environnementales, qu'il s'agisse de
la qualité de l'eau, de l'air, des pesticides, du changement
climatique ou de la biodiversité. Ce constat a été fait par les
experts de la commission Schubert, mandatés par le
président Emmanuel Macron.
L'exemple de la viande bovine est édifiant. Le Canada s'est
orienté vers un mode d'élevage industriel. 2400 usines à
viandes avec en moyenne 575 animaux, qui sont destinés à

l'exportation. Ces animaux sont nourris avec des fourrages
composés de trois ingrédients interdits dans les élevages
européens ; hormones, farines animales et antibiotiques en
guise d'activateurs de croissance.
De plus, ce traité a été négocié des années durant dans le
plus grand secret par des hauts fonctionnaires. Il est même
entré en vigueur de façon provisoire, sans même attendre
l'avis des représentants du peuple. La commission Schubert
a prêché dans le désert, malgré les nombreuses réserves
exprimées par les experts, leurs recommandations sont
restées lettre morte.
Les représentants de la confédération paysanne de la
Haute-Marne sont allés à la rencontre de la député Abba
pour présenter le point de vue de notre syndicat.
La députée Abba était absente lors du vote à l'Assemblée
Nationale où ce traité a été approuvé le 23 juillet avec 266
voix pour, 21 3 contre et 74 abstentions. Un vote très serré,
lors duquel plusieurs députés ont osé s'opposer au texte,

sans que cela ne suffise cependant.
Désormais les espoirs reposent sur le Sénat – mais
l'Assemblée aura le dernier mot – et surtout sur les
Parlements des autres Etats membres de l'Union
Européenne. Si un seul Etat refuse, le traité s'éteindrait.
La Confédération paysanne va mettre en place des actions
non violentes pour maintenir la pression sur nos élus.
Soyons mobilisés, pour que ce traité ne passe pas. Nous
espérons que les parlementaires ouvrent les yeux sur les
failles d'un texte dont l'impact sur l'économie, l'agriculture et
l'emploi est controversé, dont les conséquences
environnementales sont ignorées et les avantages pour le
consommateur européen, douteux. Sur le traité ne figurent
même pas les mots "consommateurs" ou "citoyens" et
encore moins" paysans".

ThierryRemy, paysan en Haute-Marne

LIBRE-ECHANGE

La SAFER est une des anomalies du
paysage agricole français. Chargée de
missions publiques influant sur
l’installation en agriculture et de
devenir des fermes, c’est une société de
droitprivé.
Créées dans les années soixante, au sein de
la « grande famille » agricole -syndicat
majoritaire, crédit agricole, mutualité,
coopératives – elle a dû s’ouvrir
progressivement et aujourd’hui, les
syndicats représentatifs y sont présents. La
Conf siège dans les Comités techniques
départementaux et au Conseil
d’administration de la SAFER Grand Est.
Outre le personnel SAFER, soit quatre à six
personnes au Comité technique (CT)
Meuse, le CT compte une quinzaine
d’organisations généralement
représentées par une seule personne.
Syndicats, Chambre, DDT, DDFP, Conseil
départemental, Conseil régional, une
organisation environnementale, Maires
ruraux, Propriété agricole, Propriété
forestière et toujours coopération, crédit
agricole, Groupama, ainsi qu’un notaire.
Certaines structures sont représentées par
deux personnes (un membre plus un expert
pour le Crédit agricole), et jusqu’à six
membres pour la FDSEA-JA, à des titres
précis : FDSEA, FRSEA, idem pour JA, le
directeur « expert », Milieux féminins
ruraux, sans compter le Président du CT,
généralement issus de ses rangs.
La présence de la DDT et de la DDFP est
importante, car une décision du CT sans
l’accord de ces Commissaires du

gouvernement ne sera pas validée. Réuni
tous les deux mois, le CT examine les
candidatures et choisit les attributaires
pour les dossiers présentés. Il peut s’agir
d’une ferme complète, tout ou partie en
vente, d’un lot de terres, ou encore de
locations pour le compte du propriétaire. Le
délégué Conf doit être vigilant dès la
présentation du dossier par le conseiller
foncier SAFER, car les données peuvent
manquer pour évaluer le degré de priorité
de chaque candidat. En Meuse, les fiches
reçues dorénavant par mail une dizaine de
jours avant le CT sont assez complètes, ça
n’a pas toujours été le cas.
Dans le cadre de ses missions d’installation
et de régulation du marché et des prix du
foncier, la SAFER Grand Est intervient assez
peu en préemption, et plus fréquemment à
l’amiable sur sollicitation directe de
propriétaires et/ou de fermiers cédants.
Avec une approche de sécurisation du
foncier, elle permet des transmissions de
fermes à des repreneurs hors cadre familial
(HCF). Parfois même de vrais HCF, sans lien
avec une autre exploitation voisine. Avec
toutefois un handicap : le coût. Le
financement SAFER au pourcentage (8%)
alourdit les reprises et incite les conseillers à
arbitrer des prix trop élevés.
Cela nous amène à l’écueil numéro un pour
les candidats : le financement qui
conditionne les attributions. Dans les
systèmes classiques -intensifs à rentabilité
souvent limitée-, les reprises avec rachat de
foncier sont délicates voire impossibles.
Apparaissent alors des financeurs «

apporteurs de capitaux » qui achètent les
terres pour permettre l’installation, ou aussi
pour redonner un peu de trésorerie à
l’agriculteur en place. Dans ces situations,
le mode de mise à disposition, à long terme,
doit garantir la pérennité de l’exploitant
(par exemple, par l’intermédiaire de
l’association Terre de liens, de certains GFA ,
de personnes privées). Ce phénomène
récent, révélateur de faible valeur ajoutée,
inquiète quant à la possible perte de
maîtrise du foncier par les paysans. La
SAFER Grand Est a signé récemment une
convention avec le Crédit agricole pour
financer le portage du foncier hors bâti
permettant une installation ; le bénéficiaire
ayant dix ans pour racheter à la SAFER.

La Conf propose que, dans la loi foncière à
venir, un nouveau statut public permette
d’attribuer à la SAFER des moyens
budgétaires propres, en vue de diminuer le
coût des attributions. Le portage par la
SAFER est aussi une revendication de
longue date, avec des financements
adaptés, excluant la mise du foncier sous
dépendance du monde de la finance.
Dans les débats du CT, la Conf a toute sa
place, d’autant que missions et
orientations actuelles de la SAFER en
matière d’installation se rapprochent de
notre projet d’agriculture paysanne. Mais
notre attention doit aussi se porter sur les
dossiers absents des Comités techniques.

Dans les montages sociétaires où les terres
entrent dans le capital, les transferts de
parts sociales échappent souvent à
l’information SAFER et au contrôle des
structures. La Conf propose que la loi
foncière intègre les transferts de parts de
sociétés dans le contrôle des structures. Et
puis ces terrains vendus qui pourraient
intéresser des installations, mais que la
SAFER ne préempte pas faute d’avoir été
sollicitée. Elle propose pourtant une
prestation de veille foncière, pour informer
le demandeur des ventes sur le secteur qu’il
aura choisi.
La Conf, comme les autres syndicats en
Grand Est, a maintenant un accès à
l’information : toutes les notifications
notariales de vente sont en ligne sur
Vigifoncier. Pour donner plus de chances
aux porteurs de projet en recherche de
terres, la Conf Meuse met en place un
réseau foncier. En s’appuyant sur
Vigifoncier et les publications de
demandes d’autorisation d’exploiter de la
DDT, nous organisons une veille foncière
coordonnée avec des relais à l’échelon
local. Ainsi, en utilisant des outils existants
et en invitant les personnes en recherche à
se faire connaître, nous pouvons réorienter
des terres vouées à l’agrandissement
insatiable vers des initiatives et
installations en agriculture paysanne.

Antoine La Marle, paysan en Meuse

NON AU CETA : MAINTENONS LA PRESSION !

"Les transferts de parts
sociales échappent au
contrôle des structures"
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MOBILISATION EUROPEENNE

LES PAYSANS MOBILISÉS POUR UNE PAC PLUS
JUSTE ET PLUS COHÉRENTE

La PAC nous concerne tous, nous, paysan-nes mais
aussi les citoyen-nes. Nous devons tous pouvoir
décider de notre al imentation et donc de l’orientation
que doit prendre le modèle agricole.
Cette « agroparade » organisée par la plateforme Pour
une autre PAC et son homologue al lemand s’est
terminée devant le Parlement européen pour porter
auprès des eurodéputé-es et de la future Commission
européenne nos exigences pour la prochaine PAC.
La PAC peut être un formidable levier pour faire
basculer le système et répondre enfin aux enjeux
d’emplois paysans, al imentaires, de dynamique

territoriale ainsi qu’aux défis environnementaux et
cl imatiques.
La PAC d’hier a poussé les paysan-nes d’Europe à
s’agrandir, à intensifier leurs pratiques pour répondre
à des obl igations d’export et de guerre des prix, avec
le résultat que l’on connait aujourd’hui :
- Un plan de l icenciement démentiel du monde
paysan.
- Des crises de surproductions organisées pour tirer
les prix vers le bas et engraisser l ’agro-business.
- Des crises qui poussent au départ ou pire au suicide.
En France, plus d’un paysan se suicide chaque jour.

- Une production qui s’industrial ise toujours plus et ne
répond plus aux attentes al imentaires.
- Une perte de sens pour les paysan-nes ainsi qu’une
perte de légitimité aux yeux de beaucoup de citoyens.

Les difficultés bien réel les que rencontre le monde
paysan ne se résoudront pas en criant à «
l ’agribashing », pour que surtout rien ne bouge.

Cette PAC n’est plus légitime, il faut en changer et vite !

Plus de 1 000 personnes, paysan-nes et citoyen-nes, dont une bonne trentaine de confédéré.es du Grand Est, ont manifesté ensemble mardi
22 octobre à Strasbourg pour réclamer une PAC plus juste qui ne soit plus au service de l’agro-industrie.

AGENDA

À NE PAS MANQUER !

RENCONTRE ELEVAGE-CLIMAT

Le Mardi 7 janvier 2020
avec Fabien Champion, animateur du Pôle élevage à la Confédération paysanne nationale.
(l ieu à définir, dans le Nord meusien)

Journée d'échanges sur les problématiques d'adaptation et d'atténuation du changement cl imatique, à
destination des éleveurs bovins et petits ruminants.

Informations et inscriptions auprès de Béatrice : 07 81 24 00 98

RENCONTRES JEUNES PAYSANS AUX 4 COINS DE L'ALSACE
Après une première rencontre en octobre à Linthal sur le thème "travai l ler à plusieurs sur sa ferme", 3 nouvel les
fermes de jeunes paysans vous accueil lent, pour vous rencontrer entre jeunes paysans et partager vos
expériences et vos préoccupations.
Au programme, de 1 4H à 1 8H : visite de la ferme, discussions sur un thème, puis apéro pour ceux qui veulent !

• Jeudi 5 décembre 201 9 : Chez Yann, Jérôme, Georges et Morgane, viticulteurs et maraîchers à Ostheim
"S’installer en collectif hors cadre familial "
•Mercredi 22 Janvier 2020 : Chez Anne-Flore et Pierre-Luc, maraîchers et éleveurs de volai l les à Wilwisheim
"Développer l’autonomie sur sa ferme"
•Mardi 3 Mars 2020 : Chez Florian et Mathi lde, viticulteurs à Dambach
"Valoriser et communiquer sur ses produits"

Informations et inscriptions auprès de Cél ine : 06 46 53 79 02



ADHERER A LA
CONFEDERATION PAYSANNE

PETITES ANNONCES

ADHERER, C'EST DÉFENDRE
SON METIER !

La Confédération Paysanne est avant tout un outi l au service des paysannes et des
paysans. Les législations que nous subissons tous les jours sont issues de
négociations sur lesquel les nous pouvons avoir un impact. L'action syndicale est
une partie intégrante de notre métier  ; en y participant nous pouvons faire bouger
les l ignes de notre quotidien.

La Con f' s i èg e d a n s l es d i fféren tes com m i ssi on s (Ch a m bre d ’a g ri cu l tu re,
SAFER, CDOA, CDPEN AF, Vi vea . . . ) q u i ori en ten t l es pol i ti q u es a g ri col es su r l e
fon ci er, l ’ i n sta l l a ti on , l a form a ti on , etc. . . E l l e y d éfen d u n e a g ri cu l tu re
pa ysa n n e, à ta i l l e h u m a i n e, g én éra tri ce d ’em pl oi s, et respectu eu se d es vi es
et d e l ’en vi ron n em en t, u n e m ei l l eu re répa rti ti on d u fon ci er, u n e
recon n a i ssa n ce et u n a ccom pa g n em en t d e l a d i versi té d es expl oi ta ti on s et
d es m od es d e com m erci a l i sa ti on , u n e réd u cti on d es i n ég a l i tés d e sta tu ts.
Depu i s pl u s d e 3 0 a n s, l a Con féd éra ti on Pa ysa n n e l u tte pou r fa i re va l oi r,
d a n s tou tes l es pol i ti q u es a g ri col es, l es va l eu rs d e sol i d a ri té et d 'ég a l i té q u i
en son t l es fon d em en ts.

Les cotisations auprès des syndicats agricoles font partie des "frais généraux", donc des charges
déductibles pour le calcul du résultat imposable de l 'entreprise.
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VOUS AVEZ AIMÉ
CE JOURNAL ?
SOUTENEZ-LE !

Ce journal a été réalisé par des
paysans et paysannes bénévoles,
qui attachent de l’importance à
vous apporter gratuitement de
l’information et de l’analyse.

Si vous souhaitez appuyer cette dé-
marche, et le travail mené par la
Confédération Paysanne pour
porter jour après jour la voix des
paysannes et des paysans, vous
pouvez nous soutenir en envoyant
une cotisation à votre conf' dépar-
tementale (contacts ci-contre).

MERCI!

ADHÉSION

Contactez vos représentants en département :
ARDENNES
Jérôme Tournay : 06 85 49 1 5 52
Etienne Lanoue : 06 38 02 07 1 6
Coordinatrice (Béatrice) : 07 81 24 00 98

AUBE
Lionel Robert: 06 43 47 1 1 73
Coordinatrice (Cél ine) : 06 46 53 79 02

MARNE
Christophe Van Hoorne : 06 1 6 03 76 62
Coordinatrice (Cél ine) : 06 46 53 79 02

HAUTE-MARNE
Yoann Laurent : 06 1 3 2 8 57 2 3
Coordinatrice (Cél ine) : 06 46 53 79 02

MEURTHE-ET-MOSELLE
Anne Ney : 06 02 51 51 50
Coordinatrice (Béatrice) : 07 81 24 00 98

MEUSE
Frédéric Dupuis : 06 75 83 33 2 8
Mathieu Orbion : 06 85 1 0 57 09
Mathieu Pagès : 06 38 2 8 85 39
Coordinatrice (Béatrice) : 07 81 24 00 98

MOSELLE
Michel Gabriac : 06 78 78 87 2 2
Coordinatrice (Béatrice) : 07 81 24 00 98

VOSGES
Romain Balandier : 06 1 3 38 1 8 2 8
Coordinatrice (Cél ine) : 06 46 53 79 02

ALSACE
Daniel Starck (67) : 03 88 53 48 62
Frédérique Giovanni (68) : 07 81 2 2 94 75
Coordinatrice (Cél ine) : 06 46 53 79 02

Par e-mail : confgrandest@gmail .com
Par la poste: Confédération paysanne, maison de l 'agriculture, 2 6 av. du 1 09è RI , 52 000 Chaumont

LA MÉTHANISATION EST-ELLE
COMPATIBLE AVEC
L'AGRICULTURE PAYSANNE?
4 pages - Confédération paysanne

Développer la méthanisation en
France peut être intéressant, mais
laisse aussi entrevoir la mise en
place d'un concept possiblement
dévoyé par un système économique
qui cherche le profit à court terme.
Ce 4 pages ouvre le débat sur ce
sujet complexe.

POUR ALLER PLUS LOIN

Recherche terrain - Haut-Rhin
Après 2 années d'espace-test, je cherche un l ieu pour pérenniser mon activité de
maraîchage en traction animale. Idéalement autour de Colmar, val lée de
Munster ou d'Orbey pour conserver mon circuit de commercial isation, je
recherche entre 0,5 et 1 ha cultivables et un espace de pâturage.
Contact : Bertrand Tournaire - 06 95 84 23 03 - bertrandtournaire@hotmail .com

A vendre: chevrettes et chevraux alpins bio
Haut-Rhin : A réserver dès maintenant, chevrettes et chevreaux alpins à naître
en janvier 2 02 0, élevés en Bio, bonnes origines laitières (boucs issus du réseau
Caprigène depuis plus de 1 0 ans, et mères bonnes laitières). Vendus à 8 jours ou
jusqu'au sevrage (2 mois).
Contact : Chèvrerie du Bambois, Lapoutroie (68) - 07 81 2 2 94 75

Recherche salarié(e) - Meuse
Je cherche un(e) salarié(e) pour 2 ans minimum à temps plein ou 3/4 temps, dès
que possible, pour partager tous les travaux de la ferme avec moi.
Ferme en polyculture élevage laitier bio à Inor, 55700.
Contact : Antoine La Marle - 03 2 9 80 42 71 / 06 71 40 55 2 5

  Avendre : 4 ha de terre agricole - Meuse
Prairies non-fauchées depuis 5 ans
Sur la commune de Mognevil le 55800
Contact : Phi l ippe Gigout - 06 83 94 04 68

LOI FONCIÈRE: SYNTHÈSE ET
RÉSUMÉ DES PROPOSITIONS
4 pages - Confédération paysanne

La Confédération paysanne appel le
de ses voeux une nouvel le loi fon-
cière ambitieuse, régulatrice et
protectrice. Ce 4 pages résume de
manière très synthétique un travai l
conséquent réal isé par le syndicat
pour construire cette future loi .

Retrouvez ces documents sur : http://www.confederationpaysanne.fr

http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=764
http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=18
http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=18
http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=764
http://www.confederationpaysanne.fr


SARAH CHAHID, LA FERME AU BON
VIEUX TEMPS

Du bio, du bon et du local : le projet
de Sarah est le fruit d’une réflexion
de plusieurs années. Pour en finir
avec une vie qui ne lui convenait
plus, el le a quitté son métier et son
Alsace natale.
Avec Basi le, el le achète en 2 01 5
une maison au Void d’Escles, dans
les Vosges, qui dispose d’un terrain
de 1 ,8ha dont 9000m2 en forêt et
verger. L’idée de s’instal ler comme
paysanne productrice de légumes
a pris forme. Sarah a le désir de
gérer sa propre entreprise et d’être
indépendante.
Quelques semaines de stage chez
deux maraîchers dont un en Alsace
en biodynamie l ’aident à affiner
son projet.
Les final ités de son instal lation
visent à respecter
l ’environnement, produire des
légumes de bonne qual ité et
assurer des débouchés locaux.

Le projet initial : de la permaculture
sans aucune mécanisation, de la
transformation, et des chambres
d'hôtes.

En 2 01 5, Sarah accède à une
formation BPREA option
maraîchage et volai l le bio au
CFPPA de Mirecourt. El le obtient
son diplôme en 2 01 6.

En 2 01 6 vient le temps de
prospecter pour trouver des
financements, des aides
matériel les et humaines. Plusieurs
dispositifs ont permis de soutenir
financièrement le démarrage de
l’activité au vue de la faible
capacité d’autofinancement de
Sarah : prêts famil iaux (en
attendant les aides à l ’instal lation)
; financement participatif pour
achat des serres : dons de 1 1 500€
moins 7% de commission via la
plateforme ZESTE (fi l iale de la NEF).
Sarah démarre son parcours à
l ’instal lation avec la Chambre
d’Agriculture d’Epinal en vue de
s’instal ler en 2 01 7.

En 2 01 7, le projet est ficelé
mais faute de terrain suffisant,
l ’instal lation est repoussée. La
SMA a changé entre temps (de
9000m2 à 1 ,5ha pour du
maraîchage de plein champs).

En 2 01 8, la commune de
Vioménil viendra en aide à Sarah
en mettant à sa disposition un
terrain de 1 ha (à 4km de chez el le)
pour lui permettre de s’instal ler.
Le 2 6 août, c'est les portes ouvertes
à la Ferme. L’occasion pour Sarah
de faire découvrir son métier et sa
démarche d’instal lation en
agriculture paysanne et
biologique auprès d’un large
publ ic et aussi de remercier tous
ceux qui ont œuvré pour que son
projet voie le jour (famil le, amis,
bénévoles, paysans sol idaires,
woofers). La commercial isation de
ses produits est assurée via 2
AMAP locales en alternance (1
semaine sur 2 ), les surplus sont
vendus sur la plateforme gratuite
cagette.net (au service d’un réseau
al imentaire local , sol idaire et
rési l ient) via l ’association Les Bios
du Coin dont Sarah fait partie et par
l ’association BIOZIQ (relais de
producteurs bio et locaux) basée à
Mirecourt toujours via cagette.net.

En 2 01 9, le 1 er mars exacte-
ment, c'est l 'instal lation officiel le.

1 ,5ha en maraîchage bio en plein
champs dont 800m2 de serres.
(production de carottes, pommes
de terre, tomates, aubergines,
poivrons, choux, maïs doux,
fenouil , panais, ai ls, oignons,
fèves, pois, haricots, salades,
courgettes et aromatiques). Avec
la création d’un atel ier biologique
de 1 1 0 poules pondeuses.

Nadia Jacquot,
paysanne dans les Vosges
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PORTRAIT DE PAYSAN.NE

Cultures maraîchères et élevage de poules pondeuses en Agriculture Paysanne et Biologique

D'un projet initial en permaculture, Sarah a évolué progressivement vers un projet professionnel en maraîchage et poules pondeuses, suffi-
semment solide pour lui dégager un revenu. Le soutien qu'elle a trouvé auprès des paysans de la Confédération paysanne dans les Vosges a
été déterminant dans son installation progressive. Son conseil aujourd'hui aux porteurs de projet : s'entourer d'un réseau et l'entretenir.

ECHANGES
DE PAYSANNE À PAYSANNE
Nadia : Pourquoi avoir fait
ce choix de tout quitter pour
devenir paysanne ?
Sarah : Je suis nostalgique des
fermes et traditions
d’autrefois et je souhaitais
remettre en appl ication les
bons vieux préceptes de nos
grands-parents. Le modèle
agricole actuel ne me convient
pas et je dois faire ma part
pour en changer. Je souhaite
vivre de la Terre et aussi la
préserver. Accomplir de bel les
choses avec un rien, créer,
semer, construire, planter,
échanger, partager. Tant de
verbes qui définissent ce que
je fais, ce que je suis. Nos œufs
viennent de nos poules et
nous permettront de
compléter les productions du
jardin permaculturel . Nos
chèvres travai l lent à défricher
le terrain.

Nadia : As-tu des projets de
développement ? Sarah :
Face à la réal ité, je me suis
recentrée sur les priorités, à
savoir produire plus de
légumes pour plus de gains fi-
nanciers. Pas d’augmentation
de surface mais une
augmentation progressive
des productions.




